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(Extraits) 

Grands sujets 
La spéculation contre le rouble s’intensifie 
Hier mardi, le cours de la monnaie russe a chuté de plus de 20 %, poursuivant un mouvement déjà engagé ces derniers jours. Cet accès de faiblesse est d'une brutalité telle qu'il ne peut pas seulement s'expliquer par des facteurs économiques. 

Il y aurait une spéculation organisée contre le rouble, comme contre l'euro en 2011‑2012 ? 

Lors de la crise des dettes souveraines dans la zone euro, Laurence Parisot, alors présidente du Medef, avait accusé la finance américaine d'être à l'origine de la spéculation contre l'euro en général et contre la Grèce en particulier. 

A ce stade, les autorités russes n'accusent aucun Etat 

Le président Vladimir Poutine a néanmoins mis en cause les spéculateurs. De son côté, la banque centrale russe a massivement augmenté dans la nuit de lundi à mardi son taux directeur : il est passé de 10,5 % à 17 %. Une opération destinée à augmenter la facture des spéculateurs qui, pour spéculer sur le rouble, doivent l'acheter et donc supporter ce taux d'intérêt élevé. Sans succès à ce stade. 

Plusieurs éléments fondamentaux tendent à démontrer la fragilité de l'économie russe 

Les données économiques sont néanmoins aussi le résultat de l'intervention des Etats et des manipulations de marché. 

D'une part, l'effondrement des prix du pétrole, qui est passé en‑dessous des 55 $ le baril, est en partie le fruit de la stratégie des pays du Golfe. Pour tuer la concurrence du pétrole américain et affaiblir la puissance russe, l'Opep a maintenu ouvert le robinet du pétrole, provoquant sa chute. 
D'autre part, les sanctions prises par les Etats‑Unis et leurs affidés européens contre l'économie russe ont réduit l'accès des entreprises russes aux marchés financiers internationaux. Elles provoquent également une contraction des relations commerciales euro‑russes. 

Pour la Russie, l'issue de cette crise monétaire sera au moins autant diplomatique que financière. 
La Commission européenne s’immisce dans la campagne électorale grecque 
Le Parlement grec vote aujourd’hui pour le premier tour de l'élection présidentielle. Les deux autres tours du scrutin auront lieu les 23 et 29 décembre. En vue de peser sur le scrutin, Pierre Moscovici était en visite à Athènes hier. Le commissaire européen à l’Economie a rencontré des ministres et le chef du gouvernement de coalition entre le centre et les socialistes, Antonis Samaras. 

A cette occasion, Moscovici a témoigné de la préférence de la Commission en qualifiant « d’homme bien » Stavros Dimas, candidat officiel à la succession de l’actuel président et… ancien commissaire européen 
L’emprise de la Commission européenne sur les destinées politiques de la Grèce semble se renforcer à mesure que le pays périclite. Mina Andreeva, porte‑parole de la Commission, déclarait hier que « quoi qu’il advienne, le seul scénario viable pour la Commission est de maintenir très fermement [la Grèce] ancrée à l’euro ». 

Cette obsession monétaire fait peu de cas de la situation économique et sociale, marquée par une récession importante et un chômage très élevé 

L’impopularité de la politique de rigueur explique que le parti de gauche radicale Syriza apparaisse désormais comme le favori des sondages, notamment dans le cas d’élections législatives anticipées. Cette menace pour le système bruxellois reste cependant limitée, ce parti refusant d’envisager une sortie de l’euro. 

Au sein même du Parti Socialiste, des voix s’élèvent contre la démarche de Pierre Moscovici 
L’eurodéputé socialiste Guillaume Ballas dénonce une certaine connivence droite‑gauche : « Je n’avais pas compris que les sociaux‑démocrates en Europe, dont Pierre Moscovici est le représentant, trouvaient les plans d’austérité formidables et qu’il fallait soutenir ces plans ». 

Décidément, le dissensus politique s’insinue au sein même des partis au pouvoir.

Le déficit des retraites n’est toujours pas comblé 
En effet, le déficit de l'ensemble des régimes de retraite atteindra 11 milliards d'euros en 2018. La sonnette d'alarme est lancée par la Cour des comptes dans un rapport à paraître jeudi sur l'Agirc et l'Arcco, les régimes complémentaires des salariés et des cadres. L'alerte est similaire du côté du Conseil d'orientation des retraites qui présentait hier (mardi) ses prévisions pour l'ensemble du système. 
Une prévision qu'il convient de prendre avec un grain de sel, puisqu’elle s'appuie en grande partie sur les estimations économiques du gouvernement actuel 

Rappelons que celui‑ci table sur une baisse durable du chômage à compter de 2015… Or plus le chômage est important, moins il y a de travailleurs pour cotiser. Dans ces conditions, ni l'augmentation des taux de cotisations ni le recul de l'âge de départ à la retraite ne sont parvenus à endiguer durablement le problème de financement. 
Quelle marge de manœuvre reste‑t‑il aux pouvoirs publics et aux partenaires sociaux ? 
Pour continuer à verser des pensions à leurs 12 millions d'assurés, l'Agirc et l'Arcco en sont déjà à puiser dans leurs réserves, qui s'épuiseront en 2023, au plus tard. Et ce n'est pas moins de 120 milliards d'euros qu'il s'agit de trouver en 2030. Si un recul de l'âge de départ à la retraite semble inévitable, il faudra bien davantage pour rétablir l'équilibre des comptes. Par exemple, une inversion de la courbe du chômage : une perspective que rien ne laisse présager si la politique économique et sociale de la France n'évolue pas. 
Brève française 
Chronique de l’islamisation : un boulanger niçois est accusé d’être un mauvais musulman 
La vitrine d’un boulanger a été intentionnellement détruite dans une rue commerçante de Nice. Il ne s’agit pas de représailles pour une concurrence déloyale ou en réponse à une intoxication, mais d’une punition infligée à un boulanger considéré par les auteurs du délit comme un « mauvais musulman ». Ce boulanger, d’origine tunisienne, a en effet commis le crime d’avoir mis en vente des sandwichs à base de jambon, et d’intégrer de l’alcool à certaines de ses préparations pâtissières. Cela fait plusieurs semaines qu’il subit des pressions et autres menaces. L’intéressé ayant continué d’agir en boulanger soucieux de la diversité de sa clientèle, les menaces ont été mises à exécution. Il semble donc que pour certains, Nice doive appliquer la charia. 

Brèves internationales 
La Suède se prépare à de nouvelles élections législatives 
Le 22 mars prochain auront lieu en Suède des élections législatives anticipées, une première dans le pays depuis 1958. Cette décision a été prise par le Premier ministre suédois Stefan Lofven, peu de temps après son entrée en fonction. Elle fait suite au très bon résultat obtenu par le Parti Nationaliste Suédois, les Démocrates de Suède, lors des élections de septembre — 13 % des voix. Ce succès leur a permis de mettre le gouvernement en minorité sur le vote du budget. En effet, la Constitution suédoise prévoit que chaque groupe d’opposition peut présenter un budget qui lui est propre. Or c'est grâce au soutien décisif des Démocrates Suédois que le budget de l’opposition de centre‑droit a reçu plus de voix que celui du gouvernement ! Le seul espoir du gouvernement actuel réside dans le fait que le chef de file du Parti Nationaliste Suédois, Jimmie Akesson, a récemment dû cesser toute activité politique pour cause de surmenage. 
Les relations franco‑russes pourraient se réchauffer 
C'est une rencontre impromptue qui a tout l'air planifiée qui s'est jouée à Vnukovo le samedi 6 décembre. Le président français revenait en effet de son voyage au Kazakhstan, et a profité de son passage sur le sol russe pour s'entretenir avec son homologue. Les relations entre les deux pays se sont fortement détériorées depuis le refus de la France d'honorer son contrat de ventre de Mistral sur fond de crise ukrainienne. Mais les conséquences d'une rupture abusive tant sur le plan juridique que financier ont dû faire réfléchir le président Hollande, d'autant que les enjeux économiques sont de taille. La Russie représente 400 milliards d'euros par an pour l'Europe, et un fléchissement de la coopération économique avec ce grand voisin pourrait coûter cher à l'Union européenne : près d'un demi‑point de croissance. 

Le Danemark revendique à son tour le pôle Nord 
Le Danemark a présenté le 15 décembre une demande de reconnaissance devant la commission des limites du plateau continental des Nations Unies. Copenhague s’appuie sur sa souveraineté sur le Groenland pour revendiquer près de 900 000 km² dans l’Océan Arctique autour du pôle Nord. Or, ce territoire fait l’objet des revendications superposées de la Norvège, du Canada, de la Russie et des Etats‑Unis. La Russie a présenté une demande de reconnaissance, en 2001, avant de planter un drapeau sous‑marin au pôle Nord, en 2007, et le Canada a fait de même devant l’Onu en décembre 2013. L’enjeu énergétique est de taille. 13 % du pétrole et 30 % du gaz naturel non‑découverts se trouveraient dans le sous‑sol de l’Arctique. 
La phrase du jour 
est de Florian Philippot 

Selon le vice‑président du Front National, « il n'y a pas de lobby gay » dans ce parti 
"Le FN n'est pas gay friendly ni l'inverse, il est french friendly", a ajouté Florian Philippot dans un entretien accordé lundi matin sur France inter. Ces propos font suite au brouhaha médiatique lié à la révélation la semaine dernière par le journal Closer de l'homosexualité du vice‑président du Front National, photos à l'appui. Ceci aurait eu pour conséquence de réactiver l'accusation d'influence du groupe de pression homosexuel au Front National, cette orientation sexuelle étant bien représentée au sein de sa direction. De fait, cette présence au sein du Front n'est sans doute pas étrangère à la réaction plus que mesurée de sa dirigeante sur le mariage pour tous. Pour autant, les convictions fondamentales du Front National sur l'immigration et la souveraineté ne semblent pas affectées par ces questions d'ordre personnel. 

Le chiffre du jour 
est 9 % 
C’est la proportion d’immigrés légaux qui viennent en France pour travailler. Les autres viennent notamment pour rejoindre leurs familles, pour étudier ou encore pour demander l’asile ! Sur les 215 000 immigrés entrés légalement en France, en 2013, ce sont donc moins de 20 000 travailleurs qui sont venus abonder les forces productives de notre pays. 

Cette réalité n’a pas empêché François Hollande d’affirmer, lors de l’inauguration du musée de l’histoire de l’immigration ce lundi, que l’immigration venait enrichir financièrement notre pays, je cite : « Les étrangers sont toujours accusés des mêmes maux : venir prendre l’emploi des Français, bénéficier d’avantages sociaux indus quand bien même les études les plus sérieuses montrent qu’ils contribuent davantage aux comptes sociaux qu’ils n’en bénéficient ». Fin de citation. 

Des affirmations non étayées qui tendent à démontrer que le président de la République a perdu le contact avec le réel que vivent les Français. 

Le film du jour 
est islamolâtre 
Le film intitulé « Qu'Allah bénisse la France » est une énième auto‑biographie de chanteur de rap. Celle‑ci a pour particularité de traiter du parcours quelque peu chaotique de Régis Fayette‑Mikano, plus connu sous son nom de scène Abd Al Malik. Ce rappeur d'origine congolaise est converti à l'islam soufi depuis son adolescence. La morale du film relaye le diktat politiquement correct : le spectateur doit apprendre à éviter « l'amalgame » entre une religion réputée tolérante et pleinement compatible avec la France, d'une part, et les abjects égorgeurs qui s'en réclament, d'autre part. Derrière cette histoire à dormir debout, on distingue la volonté d'habituer les Français à la présence de l'Islam en France. 

La bonne nouvelle du jour 
est homonyme 
Etant bien nommé pour la circonstance, j'ai la joie de vous annoncer la nonne nouvelle, au sens le plus étymologique du terme. Noël approche !!! je ne parle pas, vous l'aurez compris de cette abomination mammonique qui tend à vouloir nous présenter Noël comme l'événement commercial de l'année, mais bien plutôt de la venue du Seigneur Jésus‑Christ parmi nous. Bon Avent à toutes et à tous et une sainte fête de Noël !!! 

